
 
PAIE ET CHARGES SOCIALES QUIZ N°2 – SOLUTIONS 

Question n°1 : En plus des bulletins réguliers, l’employeur est tenu de remettre à l’employé un récapitulatif annuel 

de salaire, qui peut figurer sur le dernier bulletin de paie ou sur un document à part (article R. 3243-3 du Code du 

travail).  

Question n°2 : La prise en charge obligatoire s'effectue à hauteur de 50 % du titre de transport sur la base d'un tarif 

de 2e classe et du trajet le plus court. Cette prise en charge est exonérée de cotisations et contributions sociales. Le 

montant de la prise en charge doit figurer sur le bulletin de paie 

Question n°3 :  

Les salariés en CDD sont souvent embauchés pour un court laps de temps et pas forcément pour des périodes allant 

du 1er au 31 du mois. Aussi, il est facile de se retrouver avec des mois incomplets… Pour effectuer un calcul de 

congés payés sur un mois non terminé, on réalise un prorata en fonction du nombre de jours travaillés. Voici la 

méthode de calcul : jours de congés acquis x jours travaillés / 30. Ici le salarié 15 jours dans le mois. On applique 

donc la formule : 2,5 x 15 / 30 = 1.25 jour arrondi au nombre supérieur soit 2 jours. 

Question n°4 : Le Smic est revalorisé chaque année au 1er janvier. Il est indexé sur l'inflation mesurée pour les 20 % 

des ménages ayant les revenus les plus faibles. La revalorisation du Smic est effectuée sur la base de la moitié du 

gain de pouvoir d'achat du salaire horaire moyen des ouvriers et des employés. Au cas où l’inflation dépasse 2 % 

depuis l’indice pris en compte lors de la dernière revalorisation du SMIC, ce dernier est automatiquement revalorisé 

de la progression correspondante de l’indice. 

Question n°5 :  

1200 € / 100 x 20 = 240 € 

Question n°6 :  

Qu’il soit habituellement travaillé ou chômé, le jour férié compris est compris dans le décompte de l’absence (en 

jours ouvrés, ouvrables ou calendaires ainsi que selon un décompte en heures) 

Question n°7 :  

Le congé principal ne peut pas dépasser de 24 jours ouvrables (correspond à 6 jours par semaine) soit 4 semaines. 

Toutefois, l'employeur peut accorder au salarié un congé plus long si le salarié justifie soit de contraintes 

géographiques particulières, soit de la présence au sein du foyer d'une personne handicapée ou d'une personne 

âgée en perte d'autonomie. 

Question n°8 : Le salarié à temps plein a droit à un congé de 2,5 jours ouvrables par mois de travail effectif chez le 

même employeur, soit 30 jours ouvrables (5 semaines) pour une année complète de travail. Notez que l'employeur 

peut calculer les jours de congés en jours ouvrés. Le mode de calcul doit alors garantir au salarié des droits à congés 

au moins égaux à ceux calculés en jours ouvrables. 

Question n°9 :  

Le salarié bénéficie de 4 jours ouvrables de congé lorsqu'il se marie ou lorsqu'il conclut un pacte civil de solidarité 

(Pacs). Il n'y a pas de condition d'ancienneté du salarié pour avoir droit au congé. Le congé est pris durant la période 

où l'événement se produit. Le congé est rémunéré. 

Question n°10 :  

Le salarié bénéficie d'un jour de congé lorsque son enfant se marie. Aucune condition d'ancienneté du salarié n'est 

exigée pour avoir droit au congé. Le congé est pris durant la période où l'événement se produit. Le congé est 

rémunéré.  

 


